CESSION DE BAIL COMMERCIAL  « LIBREMENT AUTORISEE »






PROJET

Entre les sousignés

LA POSTE, Exploitant Public créé par la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990, dont le siège est à Paris 15ème (75), 44 Boulevard de Vaugirard, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro B 356 000 000, représenté par, 

, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par Décision n° 

Dénommé « Le Cédant ».

D'une part

ET :
La SAS LOCAPOSTE au capital de 37 000 Euros dont le siège social se trouve à  Paris 15, 

9 rue G.Pitard, représentée par Monsieur 

Dénommé " Le Cessionnaire "

D'autre part

LESQUELS, ès-qualités, sont convenus de ce qui suit :

Article 1 - CESSION DE DROIT AU BAIL

Le CEDANT cède par les présentes, sans aucune garantie autre que celle de l’existence du bail ci-dessous énoncé, au CESSIONNAIRE, qui accepte :

Son droit au bail, subrogeant expressément le CESSIONNAIRE dans tous ses droits et toutes ses obligations quelconques quant à ce bail.

Le CESSIONNAIRE jouira des droits cédés, pour le temps qui reste à courir, à compter du 1er septembre 2006.                                  .

Les conditions de la présente cession figurent à l’article n° 10 « Cession » du bail commercial ci-dessous énoncé aux termes duquel : « Le Preneur pourra céder librement son droit à toute filiale de LA POSTE ou toute société du groupe LA POSTE au sens de l’article 3 du décret n° 90-1111 du 12 Décembre 1990 ».

« En cas de cession librement autorisée,  le Preneur devant cependant  notifier au bailleur le projet de cession par acte extra-judiciaire ou lettre recommandée avec demande d’avis de réception  un mois avant la date de signature.

IL est ici précisé que LE CESSIONNAIRE, la SCI LOCAPOSTE appartient au groupe LA POSTE au sens de l’article  du décret n° 90-1111 du 12 Décembre 1990 portant statut de LA POSTE.

Article 2 - ANALYSE DU BAIL
 Le bail objet des présentes résulte d’un acte sous seing :

D’un bail commercial signé en date 23 décembre 2004, aux termes duquel la société  MURE, 113 Cours A.Thomas 69424 LYON CEDEX 03 a fait bail à La Poste, exploitant de Droit Public créé par la loi n°90-568 du 2 juillet 1990, dont le siège social est à Paris 44 boulevard de Vaugirard 75757 Paris Cédex 15, représentée par  Valérie BOSSUAT, Pôle Optimisation et Développement de la DTI IDF, agissant en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par Décision n° 219 du 23 décembre 2004

- un bâtiment sis à IVRY SUR SEINE, 47 bis rue E.Renan et 26 rue R.Witchitz

Pour une durée de neuf années, à compter du 2 mai 2005 pour se terminer le 1er mai 2014

Et moyennant un loyer annuel de 300 470 euros HT et hors charges. 

Article 3 - DESIGNATION

Les biens et droits immobiliers ci-après désignés dépendant d’un immeuble situé à IVRY SUR SEINE , comprenant :

*L’îlot 5 composé de quatre moldules (5.1, 5.2, 5.3, et 5.4) d’une surface totale de 3    253.06 m² dont 2 332.72 m² d’activité et 920.34 m² de bureaux et parties communies privatives,


*48 parkings 

Tels que lesdits biens et droits immobiliers se comportent avec leurs aisances et dépendances, sans exception ni réserve.

Le bailleur déclare que le local ci-dessus désigné à une surface d’environ 3 253.06 m².

Article 4 - DROIT DE PROPRIETE

Le CEDANT déclare que le droit au bail lui appartient pour lui avoir été consenti ainsi qu’il est dit sous le paragraphe ANALYSE DU BAIL.

Article 5 - CHARGES ET CONDITIONS

La présente cession aura lieu sous les charges et conditions ordinaires et de droit et notamment celles suivantes :

Concernant le cédant :

1 - De faire son affaire personnelle, à ses frais, de la résiliation de tous contrats ayant pu être conclus avec les compagnies d'assurances, et de tous les abonnements eau, gaz et électricité, aucun recours ne pouvant être exercé au sujet desdits contrats et engagements contre le CESSIONNAIRE.

2 - De régler au bailleur toutes sommes restant lui devoir tant au titre des loyers et charges qu'au titre d'autres quelconques sommes dont le CEDANT serait débiteur envers le BAILLEUR de sorte que le CESSIONNAIRE ne puisse être recherché pour ces sommes restant dues.

Concernant le cessionnaire :

1 - De prendre les locaux objet de la présente cession de droit au bail dans l'état où ils se trouveront lors de l'entrée en jouissance, sans pouvoir élever aucune réclamation ni prétendre à aucune indemnité, pour quelque cause que ce soit.

2 - D'acquitter, à compter de l'entrée en jouissance, et jusqu'à la fin du bail les loyers et charges, et notamment les contributions, impôts, taxes et autres charges quelconques de toute nature auxquels le droit au bail est et pourra être assujetti, le tout de manière que le CEDANT ne puisse jamais être inquiété ni recherché à ce sujet.

Etant précisé que la taxe professionnelle pour l’année en cours restera à la charge du CEDANT.

3 – De faire son affaire personnelle, en fin de bail, de la remise des lieux au propriétaire dans l'état où ce dernier aura le droit de les exiger en vertu des stipulations du bail ou de tous états des lieux qui auront pu être dressés.

Article 6 - PROPRIETE – ENTREE EN JOUISSANCE

Le CESSIONNAIRE sera propriétaire du droit au bail à compter du 1er septembre 2006 et en aura la jouissance à compter de cette date par la prise de possession réelle des locaux.

Article 7 - LOYER

Le montant du loyer indiqué dans le paragraphe analyse du bail et toutes les dispositions de l’article 5 du bail précité sont maintenus (bail annexé aux présentes).

Pour le bailleur, l’adresse de facturation des loyers demeure inchangée.

Article 8 - ASSURANCE :

1- Le cessionnaire a l’obligation :

a- de faire assurer pour toute la durée du bail tous les aménagements qu’il aura pu apporter aux lieux loués et tous les objets garnissant les lieux loués contre les risques d’incendie, d’explosion et de dégâts des eaux, sans aucune exception, auprès d’une compagnie notoirement solvable, ayant son siège ou une succursale en France.

b- De s’assurer pour les mêmes risques contre le recours des tiers et des voisins.
2- Le CESSIONNAIRE devra se faire assurer :

a- Pour sa responsabilité civile et le recours des voisins.

b- Pour ses biens propres: mobilier, matériel, marchandises, etc… contre l'incendie, les explosions, le vol et le dégât des eaux.

Le CESSIONNAIRE déclare renoncer à tout recours contre le Bailleur pour les risques susvisés ; sa police d’assurance devra comporter mention de sa renonciation à ses propres recours à l’égard du Bailleur.

3- Le CESSIONNAIRE, avant l'entrée dans les lieux, produira au Bailleur une note de couverture et devra maintenir et continuer lesdites assurances pendant toute la durée du bail, payer régulièrement les primes et en justifier au Bailleur à toutes réquisitions.

4- Il devra prévenir immédiatement le bailleur par lettre recommandée de tous sinistres, sous peine de demeurer personnellement responsable des dégâts dont le montant n'aurait pu, par suite de l'omission ou du retard de cette déclaration, être utilement réclamé à la compagnie qui assure le bâtiment. 

5-  D’assurer sa responsabilité civile, de souscrire toutes assurances et exercer tous recours directs en raison de vols ou détériorations dont lui-même ou ses véhicules pourraient être victimes, le cédant déclare conformément à l’article 1725 du code civil, qu’il ne le garantit pas du trouble qui pourrait être apporté par des tiers à sa jouissance et décline toute responsabilité pour les accidents de toutes natures pouvant survenir aux véhicules remisés.

Fait à :

Le

En trois exemplaires originaux 

 Le Cédant                             
  Le Cessionnaire
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